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PPCP
Rôle des chefs de travaux et des coordonnateurs

Préface

La formation professionnelle initiale a essentiellement pour mission d’emmener les jeunes qui lui sont confiés vers la qualification. C’est l’atteinte de cet objectif qui conduira ces mêmes jeunes vers l’insertion professionnelle et l’insertion sociale. Toutes les enquêtes le confirment : plus la qualification est grande, meilleure est l’insertion professionnelle.

Il est donc fondamental que nous mettions tous les moyens en œuvre pour assurer la qualification, et pour accroître le niveau de qualification de chacun. Toutes les mesures mises en application ces dernières années dans le cadre de la rénovation de la voie professionnelle visent cet objectif. Parmi celles-ci, l’introduction des projets pluridisciplinaires à caractère professionnel (PPCP) est une innovation majeure. En effet chaque PPCP doit améliorer la réussite des élèves, en favorisant les apprentissages, en leur donnant du sens et en permettant la maîtrise de nouvelles compétences à caractère transversal. Conjointement, il s’agit aussi de créer de nouveaux environnements pour apprendre, en associant différents modèles d’apprentissage et de contribuer à la socialisation des élèves.

Pour réussir les PPCP, chaque établissement doit répondre à une double exigence :

· Mettre en place les organisations et les moyens adéquats. Les besoins ont déjà été identifiés, et des recommandations ont été diffusées à ce propos ;

· Mettre en œuvre une démarche de projet dans un cadre pluridisciplinaire, intégrant les objectifs des programmes et des référentiels. 

Cette double exigence impose la mobilisation de tous les membres des équipes éducatives. Parmi eux, les chefs de travaux et les coordonnateurs tertiaires, en liaison avec les chefs d’établissement, ont à jouer un rôle important. Cette brochure est destinée à leur apporter aide et conseils afin qu’ils soient encore mieux en mesure de prendre la véritable dimension du chantier et ainsi, d’assurer pleinement leur mission pour le succès des PPCP.


Michel Leroy


Recteur de l’Académie d’Amiens


Chancelier des Universités
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I. Cahier des charges des CHEFS DE TRAVAUX ET COORDONNATEURS TERTIAIRES DANS LE CADRE DES PPCP

Le rôle du chef des travaux et du coordonnateur dans le PPCP s’articule autour de 4 points essentiels : 

· identifier les PPCP et les équipes pédagogiques qui vont les mettre en œuvre,

· préparer et organiser les PPCP,

· suivre la réalisation des PPCP,

· mettre en place le bilan final.

Ces 4 objectifs peuvent se décliner de la façon suivante : 

1. L’identification des PPCP et des équipes pédagogiques

A la fin d’année scolaire précédente :

· identifier les PPCP,

· déterminer la liste des intervenants dans les PPCP par classe,

· attribuer un volume horaire d’intervention par matière,

· organiser le PPCP dans les emplois du temps sous la responsabilité du chef d’établissement, en veillant à l’intégration de l’enseignement général et professionnel..

2. La préparation et l’organisation des PPCP

Au début de l’année scolaire en cours :

· identifier les besoins de formation des enseignants,

· organiser le travail de concertation des équipes,

· centraliser les informations essentielles sur chacun des projets : fiche descriptive du projet, fiche budget, planning d’interventions des professeurs, liste des élèves participant au projet,

· étudier la faisabilité du projet avec les pilotes et/ou les équipes.

3. Le suivi de la réalisation des PPCP

En cours d’année scolaire : 

· contribuer à la mise en œuvre des projets sur le plan matériel et organisationnel,

· organiser et participer aux bilans d’étapes de réalisation des projets.

4. La mise en place du bilan final

A la fin de chaque projet :

· organiser un bilan final par projet (bilan élèves et bilan équipe)

· prendre les mesures correctives nécessaires en vue de l’amélioration des projets à venir,

· faire connaître et valoriser en interne et à l’extérieur les réalisations.

Les pages suivantes présentent des outils aidant à la mise en place des PPCP dans les établissements.

Première partie  : L’identification des PPCP et des équipes pédagogiques.

Fiche de repérage des PPCP

	Classe :                                             Année scolaire :

	Titre du(es) projet(s) :



	Professeurs intervenant dans le projet
	Disciplines
	Volume global d’intervention


	Volume d’intervention par semaine

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total
	
	


Rappel de la circulaire n° 2000-094 du 26/06/2000. BO n°25 du 29/06/2000 :

« Pour la réalisation des PPCP, la dotation horaire est égale au double du volume horaire des élèves. Ce volume horaire est réparti à égalité entre les disciplines d’enseignement général et les disciplines d’enseignement professionnel »

Deuxième partie  : La préparation et l’organisation des projets.

Fiche descriptive du projet

Division concernée : 

Intitulé du projet : 

Problématique : 

Productions attendues des élèves : 

Motivation du choix du projet : 

Pilotage du projet : 

Quelle discipline d’enseignement général ?

Quelle discipline de l’enseignement professionnel ?

Disciplines concernées : 

Intervenants internes (autres que les enseignants de la classe) : 

Acteurs externes : 

Estimation du volume horaire global du projet : 

Estimation du volume horaire par discipline :

	Disciplines d’enseignement général
	Horaire affecté

	
	

	
	

	
	

	Total
	


	Disciplines d’enseignement professionnel
	Horaire affecté

	
	

	
	

	
	

	Total
	


Description sommaire des étapes de réalisation :
Budget prévisionnel du PPCP

Titre du PPCP : 

Date : 

Pilotes : 

Classe(s) concernée(s) : 

	Dépenses
	Recettes

	Objet
	Montant
	Objet
	Montant

	N3 – 624

Transport

Hébergement - restauration

Frais divers

Matières d’œuvre


	
	N3 – Fonds social régional

J3 – Participation du lycée

J3- Dons maisons des lycéens

J1- Enseignement technique

Autres recettes


	

	TOTAL
	
	TOTAL
	


Ce budget doit être présenté au chef d’établissement et accepté pour être validé.

Fiche d’appréciation de la faisabilité du PPCP

	Titre du PPCP :                                            Classe :

	Eléments d’appréciation
	Oui
	Non

	Intérêt du projet : 

· le projet s’appuie sur une problématique pluridisciplinaire

· le projet s’appuie sur une problématique professionnelle.

· le projet met en œuvre des compétences et savoirs liés à l’exercice du métier.

· le projet consiste à réaliser totalement ou partiellement un objectif de production ou de service.
	(
(
(
(

	(
(
(
(

	Faisabilité du projet : 

Le projet est réalisable en terme de : 

· durée.

· organisation horaire.

· niveau de difficulté pour les élèves.

· coût.


	(
(
(
(

	(
(
(
(

	Qualité de la pluridisciplinarité :

· le projet permet une participation réelle de disciplines d’enseignement général.

· le projet permet l’acquisition de connaissances et/ou compétences propres à chaque discipline.

· le projet respecte l’équilibre horaire entre enseignement général et enseignement professionnel.


	(
(
(

	(
(
(


	Cohérence de la durée :

· le volume horaire est réaliste au regard des objectifs et des contenus.

· la durée semble satisfaisante pour obtenir et soutenir la motivation des élèves.

· les activités de chaque enseignant sont programmées.


	(
(
(

	(
(
(


	Outils du projet : 

L’équipe pédagogique s’est dotée des outils suivants :

· Une fiche descriptive du projet,

· Une fiche budget prévisionnel,

· Un planning des interventions des professeurs.


	(
(
(

	(
(
(



Planning d’intervention des professeurs

Titre du PPCP :

Classe : 








Groupe :
	Séance du : 

	Horaires
	Intervenants
	Moyens spécifiques

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Séance du : 

	Horaires
	Intervenants
	Moyens spécifiques

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Séance du : 

	Horaires
	Intervenants
	Moyens spécifiques

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	Séance du : 

	Horaires
	Intervenants
	Moyens spécifiques

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Troisième partie : Le suivi de la réalisation des projets.

Fiche descriptive détaillée des compétences et connaissances développées dans le PPCP

Classe concernée : 

Intitulé du projet : 

Compétences et connaissances développées :
· Enseignement professionnel : 

	Compétences
	Connaissances associées

	
	


· Enseignement général : 

	Compétences
	Connaissances associées

	
	


Etapes de réalisation :

	Date
	Professeur
	Activités réalisées (y compris concertation)

	
	
	


Observations éventuelles : 

Quatrième partie : La mise en place du bilan final.

Fiche d'appréciation collective à l'issue du PPCP

Construite à partir de l'annexe 4 du B0 n° 25 du 29 juin 2000. Cette fiche est renseignée par l'équipe lors du bilan final du PPCP.

	Titre du PPCP


	Indicateurs de qualité



	
	--


	-

	+

	+ +



	Richesse du projet pour les élèves


	
	
	
	

	- A motivé les élèves

	(
	(
	(
	(

	- A facilité l'appropriation et la synthèse des connaissances

	(
	(
	(
	(

	- A induit un travail d'équipe des élèves

	(
	(
	(
	(

	- A induit de la communication orale

	(
	(
	(
	(

	- A eu une incidence positive sur le fonctionnement de la classe

	(
	(
	(
	(

	- A eu une incidence positive sur la relation professeur-élève

	(
	(
	(
	(

	- A favorisé une ouverture culturelle
	(
	(
	(
	(

	- A favorisé le développement du projet professionnel de l'élève

	(
	(
	(
	(

	- A permis de mieux appréhender le métier


	(
	(
	(
	(

	Qualité de la concertation pour l'équipe


	
	
	
	

	- A permis l'échange

	(
	(
	(
	(

	- A soudé l'équipe

	(
	(
	(
	(

	- A dynamisé l'équipe

	(
	(
	(
	(

	- A amélioré la qualité de la formation

	(
	(
	(
	(

	- A engendré une différenciation pédagogique (constitution de groupesgroupes

	
	
	
	

	groupes spécifiques)

	(
	(
	(
	(

	- A favorisé la mise en œuvre d'une aide personnalisée

	(
	(
	(
	(

	- A permis de construire :

	
	
	
	

	· des critères communs de suivi du projet

	(
	(
	(
	(

	· des critères communs d'évaluation

	(
	(
	(
	(

	Intérêt pour l'établissement


	
	
	
	

	- A valorisé la filière professionnelle

	(
	(
	(
	(

	- A valorisé l'ensemble de l'établissement

	(
	(
	(
	(

	- A permis de développer des relations avec des partenaires extérieurs

	(
	(
	(
	(


II. Texte de cadrage
Texte extrait de l’intervention de Michel AUBLIN, Inspecteur Général de l’Education Nationale Sciences et Techniques Industrielles, à Amiens au lycée Edouard Gand le 10 mars 2003.

Ressources utilisées:

· Rapport de l’inspection générale de l’éducation nationale juin 2001

· Rapport de l’inspection générale de l’éducation nationale juin 2002

· Audits d’établissements 2002-2003

· Document DESCO sur les PPCP

OBJECTIFS

Même si les intentions ne sont pas strictement identiques dans les différentes formes de projets (PPCP, PAC, mini projet en ISI, PPE en S-SI, TPE, ECJS), tous doivent :

· Favoriser les apprentissages en leur donnant du sens.

· Créer de nouveaux environnements pour apprendre, en associant différents modèles d’apprentissage.

· Développer de nouvelles compétences à caractère transversal.

· Contribuer à la socialisation des élèves.

SITUATION ACTUELLE

La mise en œuvre des PPCP se caractérise aujourd’hui par :

·  Des points positifs : l’engagement des autorités académiques, des corps d’inspection, l’accueil dans l’ensemble favorable par les professeurs et les élèves au principe des PPCP.

·  Des difficultés : 

·  concernant la définition des PPCP 

·  concernant l’organisation (les emplois du temps) et les conditions matérielles  ;

·  concernant aussi les rapports entre les disciplines, et notamment la place des enseignements généraux dans les projets.

·  Des questions ouvertes : l’évaluation, l’aide personnalisée, le contrôle en cours de formation (CCF), le lien entre PPCP et stage ou période de formation en entreprise (PFE).

Les points positifs :

· De façon systématique, les inspecteurs se sont rendus dans les lycées, et ils ont su tenir un langage commun. 

· La mise au point rapide de documents académiques, la tenue de réunions d’information  et de formation, même si aujourd’hui l’accompagnement apparaît insuffisant.

· Une bonne qualité de réflexion dans certaines académies sur l’articulation des référentiels et des PPCP, amenant à travailler sur les compétences transversales, à partir du référentiel des métiers.

· La motivation des élèves engagés dans des projets, qui apprécient de travailler en effectifs réduits : le PPCP améliore leur autonomie, leur créativité, leur capacité d’organisation ; il leur permet de mieux percevoir l’unité de leur formation dans la complémentarité des disciplines.

· L’accueil favorable d’un grand nombre de professeurs au principe des PPCP, gage d’ouverture, de manières différentes de travailler, d’approfondissement de la connaissance des métiers, d’une lecture plus précise et moins cloisonnée des référentiels.

Cette adhésion a pu s’accompagner dans la phase d’expérimentation puis de généralisation, d’une critique vigoureuse des modalités de la mise en œuvre. On a désormais dépassé l’hostilité initiale d’une minorité de professeurs qui refusaient de contribuer aux PPCP. Cette attitude de refus ou de critique avait pu conduire à démobiliser certains élèves, qui sont eux-mêmes souvent attachés à l’organisation en cours et aux clivages disciplinaires traditionnels. 

Les difficultés :

1. Liées à la définition des PPCP.
·  Le PPCP est volontiers confondu avec des formes antérieures de projet : projet technique, projet d’action éducative (PAE), projet d’action culturelle (PAC), projet innovant, junior entreprise…. Aujourd’hui encore, nombre de projets envisagés ne correspondent pas à la définition du PPCP, par manque de dimension pluridisciplinaire (projets strictement techniques) ou professionnelle (sur le modèle des PAE).

- Il importe de rappeler que le PPCP consiste à former plus qu’à produire, même si la réalisation est pour les élèves un important facteur de motivation ; que l’entrée pédagogique doit se faire par les compétences mobilisées, et non par le produit final.

2. Les problèmes pédagogiques.

·  La mise en œuvre des projets révèle un certain nombre de difficultés qui ne tiennent pas aux PPCP en eux-mêmes, mais au manque d’habitude du travail pluridisciplinaire ou de la démarche de projet ; à la méconnaissance des référentiels des autres disciplines, à la difficulté de certaines disciplines générales pour s’inscrire dans un projet professionnel, et de certaines disciplines professionnelles pour tenir compte de la dimension culturelle d’un projet. il ne suffit pas de pouvoir se rencontrer, même quand des heures de concertation sont prévues, pour travailler en équipe.

·  Les professeurs, notamment dans les enseignements professionnels, soulignent fréquemment le lien entre les diminutions des horaires de cours et la création des PPCP, avec la conviction que ces derniers ne parviendront pas à compenser les premières. En outre, certains professeurs estiment que le rythme est moins rapide en PPCP qu’en cours, ce qui rend difficile l’application des programmes et peut se traduire, dans certains cas, par un déficit d’acquisitions de compétences professionnelles.

·  Certaines spécialités et les enseignements généraux (notamment les mathématiques) ont du mal à trouver leur place dans les PPCP ; les professeurs d’enseignement général semblent attendre que l’initiative des projets vienne des enseignants professionnels tout en craignant d’être réduits au rôle de prestataires de service, de voir leur discipline perdre son identité, sa substance culturelle ou sa dimension civique. Ils invoquent les risques d’instrumentalisation à l’objet technique (en anglais, la traduction ; en mathématiques, le calcul d’un taux de TVA), d’illustration (en particulier pour l’histoire), de modélisation (en français, l’entrée systématique par les compétences du type : “ s’informer ”, “ s’exprimer ”).

·  Enfin, on ne peut ignorer que les professeurs des enseignements généraux ont le sentiment d’une certaine dégradation de leurs conditions d’enseignement (seuil de dédoublement, fragmentation des horaires dans plusieurs PPCP, …).

3. Liées à l’organisation et à la gestion du temps

Le problème de la gestion du temps est sans doute le plus crucial. Les solutions retenues pour inscrire le PPCP dans les emplois du temps sont variées : 

·  des quotas horaires ont pu être distribués aux disciplines.

·  des périodes ou sessions, consacrées à la réalisation des PPCP, ont pu être prévues dans l’année.

·  des horaires éclatés ont pu être juxtaposés aux horaires disciplinaires (avec ou sans identification).

La permanence nécessaire des emplois du temps des élèves n’implique pourtant pas une rigidité identique des emplois du temps des professeurs. Nombre de proviseurs, ont procédé à une répartition hebdomadaire et régulière des heures consacrées aux PPCP dans le service des professeurs. Cette rigidité crée des conditions le plus souvent défavorables à la bonne marche des projets.

RECOMMANDATIONS

1. Afin de stabiliser les périodes de présence des élèves au lycée, l'emploi du temps des élèves ne doit pas, du fait de l'organisation du PPCP, varier d'une semaine à l'autre.

2. La disposition qui paraît aujourd'hui la plus efficace est de dégager, pour les élèves, une plage horaire hebdomadaire fixe réservée au PPCP d'une même division ; il est souhaitable que toutes les classes du lycée ne disposent pas du même créneau horaire afin de répartir au mieux la charge des centres de ressources internes à l'établissement.

3. Le bon fonctionnement de la modalité pédagogique que représente le PPCP implique une large autonomie laissée aux enseignants et une certaine souplesse d’organisation. Une fois constituée l'équipe enseignante responsable du PPCP, en respectant pour le calcul des services dus l’équilibre de 50% EG et 50% EP, la gestion des interventions des différents enseignants, peut être laissée à leur initiative, qu’il s’agisse de leur position dans la plage horaire ou de la durée d’intervention. La planification de leurs interventions auprès des élèves sur une période de 4 à 6 semaines, éventuellement remaniée à l'issue de chaque période, permettrait les ajustements nécessaires à la progression du projet. Le programme d’intervention des professeurs des différentes disciplines pourrait faire l'objet d'un document écrit soumis à l'approbation du chef d'établissement.

QUESTIONS

· La question de l’évaluation des PPCP est souvent posée : faut-il évaluer le PPCP lui-même ? faut-il évaluer dans chaque discipline les compétences acquises dans les PPCP, au risque d’en amoindrir la dimension pluridisciplinaire ? Il est probable que les élèves, sensibles à une vision utilitaire de l’enseignement, poseront rapidement la question de savoir si, et comment, le PPCP est évalué, dans les examens. Le lien entre le PPCP et le contrôle en cours de formation reste encore problématique.

Eléments de réponse :

Pour les élèves de BEP ou de première année de bac pro, l’établissement peut décider du rôle qu’il fait jouer au PPCP dans le processus d’évaluation, puisqu’il s’agit d’une procédure interne;

Pour la certification, la prise en compte apparaît à terme indispensable.

· Le rapport entre PPCP et aide personnalisée est à préciser.
Ce rapport était souligné avec force dans la charte de l’enseignement professionnel intégré : “ La réalisation du projet sera une occasion privilégiée d’apporter aux élèves en difficulté scolaire une aide personnalisée, y compris en enseignement général ”. 

· Positionnement du PPCP par rapport à l'aide personnalisée.

Selon la situation de l’élève, en terme de réussite et d’aisance dans les apprentissages, c’est la démarche qui est première par la synergie qu’elle offre entre comportements, méthodes, connaissances et savoir-faire des différentes disciplines, ou bien la fin (c'est-à-dire la réussite) qui l'emporte sur les moyens ; le support du projet doit dans ce dernier cas avoir un sens concret pour l'élève, ce qui conduit à s'autoriser des impasses et des accommodements dans la démarche.
On perçoit aisément que le PPCP doit diversement équilibrer ces deux dimensions, selon la  façon dont le groupe d'élèves est constitué. L'aide individualisée peut consister à alléger, voire à supprimer une partie des étapes du projet pour un ou plusieurs élèves en difficulté, en les aidant, par un soutien spécifique dans l'une au l'autre des disciplines mobilisées, à franchir celles qui, au regard des difficultés qu'ils rencontrent, paraissent déterminantes pour leur formation.

Que les élèves soient en difficulté ou non, ils doivent tous être confrontés aux exigences du travail coopératif. Il serait regrettable que l'aide individualisée se traduise, dans le cadre du PPCP, par la suspension temporaire de l'activité de projet au profit d'une remédiation strictement disciplinaire extérieure au projet.

· Le lien avec le stage ou la période de formation en entreprise est problématique.

Éléments de réponse

· La réalité des stages en BEP et l'organisation très structurée des PFE en Baccalauréat professionnel ne permettent pas d’envisager une relation systématique entre ces périodes en entreprise et le choix (ou le déroulement) d'un PPCP.

· Cela n'exclut nullement que des élèves ou des enseignants puissent faire des propositions liées à des problématiques mises en évidence pendant ces périodes, qui sont une des sources possibles pour l'émergence d'un projet.

EVOLUTION DES PPCP

Les caractéristiques dominantes respectives des PPCP de première et deuxième années de baccalauréat professionnel :

Avant d'aborder ce qui distingue le PPCP en première et deuxième année de baccalauréat professionnel, il convient de préciser que, dans la mesure où le projet pédagogique est attaché au groupe d'élèves et au niveau de formation, un même projet ne devrait pas pouvoir être poursuivi d'une année sur l'autre. Ces caractéristiques s’apprécient selon trois points de vue :

· Un point de vue pédagogique

· Un point de vue organisationnel (cf. rapport IGEN)

· Un point de vue technique (cf. rapport IGEN)

Point de vue pédagogique :

Le PPCP a principalement pour objet en 1ère année : 

· d'entraîner l'élève à organiser méthodiquement son travail,

· de l'exercer à rechercher et à exploiter de la documentation (appropriation de  méthodes de recherche et d'analyse d'informations),

· de faire apparaître le sens des enseignements en mettant en relation les connaissances et les compétences qui s'acquièrent dans les disciplines générales et professionnelles, - d'acquérir les démarches de mise en œuvre d'un projet.

Les thèmes d'étude de première année seront choisis en veillant à la proximité entre les savoirs et les savoir-faire que le projet conduit à mobiliser et à leur positionnement au sein des programmes d'enseignement des disciplines associées dans le projet. Si la réalisation demeure nécessaire, quels qu'en soient la nature et l'objet, qui seront différents, compte tenu des spécialités, l'acquisition de compétences pourrait, à ce niveau, être prioritaire.

En deuxième année, le PPCP doit permettre :

· de contribuer plus directement à la professionnalisation par l'acquisition de compétences professionnelles, et donc conduire à une réalisation. A ce titre, il pourrait être construit en étroite proximité avec le référentiel d'activités professionnelles (RAP),

· d'amener l'élève à mettre en œuvre une réelle démarche de projet technique. On attendra donc des élèves qu'ils développent progressivement leur aptitude à identifier et mobiliser les savoirs et savoir-faire nécessaires à la bonne conduite des différentes étapes du projet. 

QUELQUES ELEMENTS POUR REUSSIR

1. La prise en compte des projets dans le projet d’établissement.

2. La responsabilisation des cadres de l’EPLE (proviseurs et adjoints, CPE, Chefs de travaux, intendants et gestionnaires):

· Construction des équipes

· Animation des équipes

· Affectation des lieux de formation et des moyens

· Rôle des TICE

3. Des conditions organisationnelles favorisantes :

· Emplois du temps des classes

· Concertation des enseignants

4. Une dimension du projet qui doit dépasser le strict champ disciplinaire, associée chez les professeurs à la perception :

· des limites d’une formation strictement disciplinaire 

· du potentiel d’apprentissage disciplinaire offert par le cadre du projet

5. Un travail d’équipe des enseignants avant le travail d’équipe des élèves.

6. L’association des élèves aux choix et au déroulement du projet : que celui-ci vienne des professeurs ou non, il doit progressivement mais rapidement devenir celui des élèves.

7. Existence d’une évaluation sommative autant que formative associée à des dispositifs gratifiants pour les projets très réussis.

8. La nécessaire élucidation, pour les enseignants, des « temps » du projet :

Lors de la mise en œuvre du projet dans la classe, on peut distinguer trois temps qui correspondent chacun à une fonction, une démarche, des effets sur les élèves et une attitude particulière des formateurs :

· Le temps de réalisation qui suppose l'exécution d'un certain nombre de tâches, met en œuvre une démarche permettant l'acquisition de savoirs, de savoir-faire, de savoir- être. Il devient, lorsque l'élève maîtrise la démarche de projet, le lieu de l'autonomie, de la responsabilité collective et individuelle. Le formateur est alors le formateur-recours qui observe, encourage et note certains faits dont il fera part au groupe. Si un problème surgit, il peut se placer en relation d'aide mais sans résoudre le problème à la place des formés.

· Le temps didactique dont la démarche est essentiellement inductive et « va de l'acte à la pensée » pour retourner ensuite à l'acte et le rendre plus efficace. L'enseignant, seul ou en équipe, doit bâtir une situation didactique permettant d'asseoir un savoir théorique approché dans l'action ou de construire une autre situation théorique nécessaire à cette action. Cela suppose de mettre en relation le déroulement du projet et les savoirs théoriques du programme.

· Le temps pédagogique est celui de la mise en place du projet, des différentes réunions (cogestion, relance) et du bilan final qui donne du sens au temps de réalisation et au temps didactique. Il favorise l'émergence d'une image de soi plus positive. Il ancre les savoirs et construit la citoyenneté à travers la gestion du projet dans un esprit de solidarité et de coopération. 

Le formateur occupe dans ces différents temps plusieurs postures. « Tantôt complice lors des temps pédagogiques, magister lors des temps didactiques, complice et magister lors du temps de réalisation ", il évite les dérives d'une intervention trop directive ou d'une attitude trop laxiste. Les élèves, auteurs et acteurs de leurs apprentissages, sont en mesure à leur tour d'agir sur une action qui leur appartient et forme en eux le citoyen. Ils interviennent sur leur projet qui les bâtit autant qu'ils le bâtissent.

« Vivre, participer, concevoir des projets, c'est engager des liens sociaux, développer des compétences. Rien ne serait plus dommageable que de considérer cette pédagogie comme étant réservée aux élèves en difficulté... »

III. Les textes de référence.

1. BO n°25 du 29/06/2000.

LE PROJET PLURIDISCIPLINAIRE À CARACTERE PROFESSIONNEL 
Classes de terminale BEP et de baccalauréat professionnel 
C. n° 2000-094 du 26-6-2000 
NOR : MENE0001508C 
RLR : 524-0g ; 524-8 ; 543-0a 
MEN - DESCO A7 


Texte adressé aux rectrices et aux recteurs d'académie 
 L'introduction du projet pluridisciplinaire à caractère professionnel (PPCP) durant l'année scolaire 2000-2001 dans toutes les formations conduisant aux BEP et aux baccalauréats professionnels manifeste la volonté de renforcer une pratique pédagogique qui consiste à faire acquérir des savoirs et/ou des savoir faire à partir d'une réalisation concrète, liée à des situations professionnelles. 

Le projet pluridisciplinaire permet en effet le renforcement d'une démarche pédagogique de type inductif dans toutes les disciplines. 
Le projet pluridisciplinaire à caractère professionnel est une modalité pédagogique qui permet également de développer l'acquisition de savoirs et de savoir faire liés au travail en équipe, à la recherche documentaire et à une réalisation pratique. 
La présente circulaire a pour objet d'apporter des précisions relatives aux caractéristiques, aux objectifs et aux modalités d'organisation du projet pluridisciplinaire à caractère professionnel dans les formations préparant au BEP et au baccalauréat professionnel. Elle tient compte des observations formulées lors des consultations avec les organisations syndicales représentatives des personnels et des remarques communiquées par les recteurs. Elle intègre également des propositions faites par des équipes pédagogiques ayant, par anticipation, mis en œuvre des projets pluridisciplinaires pendant le deuxième semestre de l'année scolaire 1999-2000. 
Des éléments de réflexion et certains outils pédagogiques relatifs à la mise en œuvre des projets figurent en annexe. 

I - Les caractéristiques du projet pluridisciplinaire à caractère professionnel 


Le projet pluridisciplinaire à caractère professionnel est un projet 
Il consiste en la réalisation totale ou partielle d'un objectif de production ou d'une séquence de service, tenant compte des caractéristiques du secteur professionnel concerné et du niveau du diplôme considéré. 
Sa mise en œuvre suppose une réflexion collective préalable concernant ses finalités et ses objectifs, ainsi qu'une organisation précise aux plans technique et pédagogique. 


Le projet pluridisciplinaire à caractère professionnel est pluridisciplinaire 
Le projet pluridisciplinaire à caractère professionnel est par nature l'objet et le produit d'un travail en équipe, tant pour les élèves que pour les enseignants. 
La pluridisciplinarité envisagée ici est à considérer dans un sens large. Elle recouvre toutes les formes de coopération entre les disciplines, qu'il s'agisse d'une association en vue d'une réalisation commune ou de démarches de type interdisciplinaire ou transdisciplinaire. 
À travers ces différentes démarches, l'objectif visé est l'acquisition des savoirs et des savoir faire des différentes disciplines. Il ne peut se limiter à l'acquisition de capacités ou compétences transversales. 


Le projet est à caractère professionnel 
La dimension professionnelle du projet est caractérisée par la technicité qu'il requiert, par la nature des problèmes posés, inspirés de ceux rencontrés dans les milieux professionnels, par la prise en compte des ressources et des contraintes du contexte professionnel (temps, délais, qualité, sécurité, coûts...), par la mise en œuvre de savoirs et de savoir faire liés à l'exercice du métier. 
Le caractère professionnel du projet est, pour l'élève, un moyen privilégié de percevoir l'unité de sa formation. Il permet notamment la découverte et la prise en compte des savoirs et des savoir faire relevant des enseignements généraux mobilisés dans toute activité professionnelle. 


II - Les objectifs du projet pluridisciplinaire à caractère professionnel 


Le projet pluridisciplinaire à caractère professionnel permet : 


- d'acquérir des connaissances et des savoir faire : 
le projet pluridisciplinaire à caractère professionnel concourt à part entière aux apprentissages des savoirs et des savoir faire qui figurent dans les référentiels de certification ; 

- de mettre en relation des connaissances : 
le projet pluridisciplinaire à caractère professionnel permet d'établir des liens entre des savoirs relevant de disciplines différentes ; 

- de développer des capacités faisant appel à l'initiative, au sens de l'organisation, à la créativité : 
le projet disciplinaire à caractère professionnel met en jeu des capacités d'organisation, de gestion du temps, de partage des tâches, de prise de responsabilité au sein d'une équipe. Il permet à la fois l'expression personnelle de l'élève et l'expression collective d'une équipe ; 

- de renforcer le caractère professionnel de la formation : 
la (ou les) réalisation(s) s'inscrivent dans le champ des activités professionnelles ; elles permettent aux élèves d'expérimenter les interactions entre les savoirs et les pratiques professionnelles ; elles permettent d'établir des liens entre la formation dispensée en établissement et les stages ou périodes de formation en entreprise ; 

- de développer la motivation de l'élève et de l'aider à mieux définir son projet professionnel : 
l'appropriation et la mise en perspective d'un projet, au travers d'une démarche dont le résultat prendra une forme concrète, la valorisation liée à la contribution au travail de l'équipe, sont sources de motivation et d'implication personnelle de l'élève. 
Le projet pluridisciplinaire à caractère professionnel permet aussi à l'élève de se faire une représentation plus précise du futur métier préparé, et par là, de former ou de consolider son projet personnel et/ou professionnel. 

Dans les classes de terminales BEP la démarche privilégiera la mise en relation des connaissances, la motivation et l'aide à l'émergence d'un projet personnel. 
Au niveau du baccalauréat professionnel, la démarche visera le développement de capacités faisant appel à l'initiative, au sens de l'organisation, à la créativité, ainsi que la contribution à la professionnalisation. 


III - Les différents types de projet pluridisciplinaire à caractère professionnel 


Les projets pluridisciplinaires à caractère professionnel peuvent se présenter comme : 
- des activités liées à un thème, 
- la réalisation d'un produit, d'un service ou d'un ensemble de tâches professionnelles, 
- la mise en œuvre d'un chantier. 
C'est autour d'un objectif de production ou d'une séquence de service que seront identifiés : 
- les savoir faire mobilisés, les connaissances technologiques et générales impliquées figurant dans les référentiels, 
- le problème posé et les activités correspondantes, 
- les ressources et contraintes du contexte professionnel. 
Une liste de projets réalisés ou envisagés lors des anticipations académiques 1999-2000, est jointe en annexe. 


IV - Les modalités de mise en œuvre 


Les indications ci-après proposent un cadrage minimal pour la mise en œuvre du projet pluridisciplinaire à caractère professionnel. Il appartient aux chefs de travaux et/ou aux coordonnateurs tertiaires de préciser, avec les équipes pédagogiques, les modalités de cette mise en œuvre. 


La dotation horaire relative au projet 
Les arrêtés relatifs à l'organisation et aux horaires des enseignements dispensés dans les formations sous statut scolaire préparant aux BEP et aux baccalauréats professionnels, précisent le volume horaire global consacré au(x) projet(s) pluridisciplinaire(s) à caractère professionnel. 
En terminale de BEP, l'enveloppe horaire est de 100h à 125h, selon les spécialités. 
En baccalauréat professionnel, le volume horaire du cycle est de 150h à 180h, selon les spécialités. 
Tous les élèves des divisions concernées doivent bénéficier de la totalité de ce volume horaire. 
Dans les classes terminales de BEP, une partie de cet horaire global peut être réservée à des activités d'aide personnalisée, en rapport direct avec le projet, destinées aux élèves rencontrant des difficultés. 
Pour la réalisation des projets pluridisciplinaires à caractère professionnel, la dotation horaire professeur est égale au double du volume horaire élève. 
Ce volume horaire est réparti à égalité entre les disciplines d'enseignement général et les disciplines d'enseignement professionnel. 
Pour chaque division, il appartient aux équipes pédagogiques, sous l'autorité du chef d'établissement, de définir précisément les heures attribuées à chaque discipline. Dans ce but, les équipes prennent en compte le type de projet, les objectifs visés et la spécialité professionnelle considérée. 

Le choix du projet et son pilotage 
Le choix et la réalisation du projet sont de la responsabilité de l'équipe pédagogique d'une division. Les élèves peuvent formuler des propositions. 

En début d'année, les professeurs de toutes les disciplines procèdent à une mise à plat des référentiels afin de dégager les interactions et les complémentarités possibles. 
Pour chaque diplôme professionnel, le référentiel des activités professionnelles, lorsqu'il est adjoint au référentiel de certification, constitue un élément d'aide à la définition du projet. À l'occasion des périodes de formation ou des stages en entreprise, des activités ou des problématiques professionnelles peuvent également être repérées et fournir des exemples de travaux pouvant être réalisés dans le cadre d'un projet pluridisciplinaire à caractère professionnel. 
Parmi les différents projets possibles, l'équipe pédagogique choisit des réalisations dans lesquelles les dimensions professionnelle, sociale et culturelle (sous des formes variées : technique, artistique, littéraire, scientifique...), sont étroitement liées. 
La conduite du projet est assurée conjointement par un professeur d'enseignement général et par un professeur d'enseignement professionnel. Pour chaque projet, l'équipe identifie ces deux professeurs référents, dont le rôle d'animation et de suivi est limité à la réalisation du projet. 


La formalisation du projet 
Quelle que soit l'ampleur du projet, l'équipe pédagogique élabore un document descriptif précisant les objectifs, les données et ressources, les activités et productions attendues des élèves, les modalités de mise en œuvre, de suivi et d'évaluation. 
Un exemple de document descriptif du projet est joint en annexe. 


Le nombre et la durée des projets 
Le nombre et la durée des projets relèvent des choix de l'équipe pédagogique. 
Il convient de privilégier les projets réalistes dont l'objectif et la durée sont limités. Cela peut donc conduire à la mise en place de plusieurs projets sur la même année. 
En classe de première de baccalauréat professionnel, tout projet engagé doit être terminé à la fin de l'année scolaire. 


L'organisation des plages horaires consacrées aux projets 
L'organisation des plages horaires consacrées aux projets conduit à la modulation des emplois du temps hebdomadaires des élèves pour permettre aux enseignants d'intervenir soit simultanément dans une division, soit en parallèle avec des groupes distincts d'élèves de cette division. 
Il importe de définir une structure d'emploi du temps comportant de longues périodes stables et quelques périodes dont l'organisation sera variable. 
Un exemple de planification pour un professeur est proposé en annexe. 
La mise en œuvre d'un projet s'effectue de préférence dans le cadre d'un regroupement des heures qui lui sont dédiées. C'est ainsi que le projet peut être réalisé sur plusieurs journées, isolées ou consécutives pour certaines d'entre elles, voire pendant des semaines qui lui sont spécifiquement consacrées. 
Le temps de préparation et de mise en place d'un projet peut conduire à ne commencer la mise en œuvre que plusieurs semaines ou plusieurs mois après la rentrée. Ce report peut également être lié à la nécessité d'aborder le projet lorsque les élèves maîtrisent certains acquis. À l'inverse, il peut être décidé de positionner un projet très tôt dans l'année pour répondre à un objectif de formation ou pour développer la motivation. 

La constitution de l'équipe pédagogique 
Il est souhaitable : 
- de constituer les équipes avant la fin de l'année scolaire qui précède celle de la réalisation des projets, 
- qu'une même équipe intervienne sur l'ensemble des formations d'un champ professionnel. 


L'évaluation des acquisitions et des effets produits 
Le projet pluridisciplinaire à caractère professionnel est une activité de formation à part entière. Il donne lieu à l'évaluation des acquis disciplinaires des élèves et à l'appréciation des effets du projet, notamment en termes de méthodologie, d'autonomie et de travail en équipe. 
Par ailleurs, dans l'hypothèse où certaines activités liées au projet mobilisent des savoir faire et des connaissances correspondant à une situation de contrôle en cours de formation, il sera éventuellement possible, en suivant les recommandations des inspections générales concernées, d'utiliser une situation de projet comme support d'une épreuve de contrôle en cours de formation (CCF). 


L'appréciation du projet 
Lors de la rédaction du document descriptif, l'équipe pédagogique procède à une appréciation de la pertinence du futur projet. Au terme de la réalisation du projet, elle établit un bilan et vérifie l'efficience du projet à l'aide d'un outil élaboré en relation avec les corps d'inspection. 
Un exemple de fiche support pour cette double appréciation est proposé en annexe. 

V - L'accompagnement du dispositif 


La mise en place des projets fera l'objet d'un accompagnement au plan national et au plan académique. 

Au niveau national, des actions de formation et d'information des équipes académiques ressources seront organisées au cours de l'année 2000-2001. 
Un bilan du dispositif en fin d'année scolaire 2000-2001 sera réalisé, sur la base des informations fournies par les académies, en vue d'apporter des précisions complémentaires sur la mise en oeuvre des projets. 
Un site Internet sera créé. Il permettra notamment de constituer une banque de données, en particulier sur les expériences réalisées. Il favorisera les échanges de pratiques. 

Au plan académique, un groupe ressource, constitué d'inspecteurs, de chefs d'établissement, de chefs de travaux, de coordonnateurs tertiaires et d'enseignants, sera mis en place. 
Un travail conjoint des chefs d'établissements et des corps d'inspection est indispensable à la réussite de cette nouvelle modalité d'enseignement. 
Les corps d'inspection veilleront à mettre en place un accompagnement pluridisciplinaire des équipes pédagogiques, notamment afin d'identifier leurs besoins de formation et les expériences réussies dont ils organiseront la mutualisation. 

Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation, 

Le directeur de l'enseignement scolaire 
Jean-Paul de GAUDEMAR 

2. Circulaire du 05/09/2001 BO n°33 du 13/09/2001.

PROJET PLURIDISCIPLINAIRE À CARACTÈRE PROFESSIONNEL 
Organisation administrative et responsabilités du PPCP 
NOR : MENE0101763C 
RLR : 523-3a 
CIRCULAIRE N°2001-172 
DU 5-9-2001 
MEN 
DESCO A7 
DAJ A1 


Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; aux délégué(e)s académiques aux enseignements techniques 



La circulaire n° 2000-094 du 26 juin 2000 relative au projet pluridisciplinaire à caractère professionnel dans les classes de terminale de BEP et de 1ère et terminale de baccalauréat professionnel apporte des précisions sur les caractéristiques, les objectifs et les modalités d'organisation du projet pluridisciplinaire à caractère professionnel. 
Une des caractéristiques du projet pluridisciplinaire à caractère professionnel est le travail en équipe, tant pour les élèves que pour les enseignants, qui doit déboucher sur la réalisation d'un objectif de production ou d'une séquence de service. La mise en œuvre de ce dispositif suscite des interrogations auxquelles la circulaire n° 96-248 du 25 octobre 1996 relative à la surveillance des élèves n'apporte pas toutes les réponses souhaitées, compte tenu de la spécificité des modalités d'organisation que le PPCP implique quant à la surveillance des élèves. 

En outre, certains travaux réalisés par les élèves doivent s'effectuer dans le respect de certaines contraintes juridiques et réglementaires qu'il convient de rappeler. 
C'est pourquoi la présente circulaire a pour objet, tout en s'inscrivant dans le cadre des instructions de la circulaire susmentionnée, d'expliquer et de préciser les modalités administratives d'organisation des projets pluridisciplinaires à caractère professionnel et de rappeler les différentes responsabilités que leur mise en œuvre peut impliquer. 

I - Modalités d'organisation du projet pluridisciplinaire à caractère professionnel (PPCP) 

Il doit en premier lieu être rappelé que le projet pluridisciplinaire à caractère professionnel a été officiellement introduit dans les grilles horaires des enseignements dispensés dans les formations sous statut scolaire préparant aux BEP et aux baccalauréats professionnels. 
Cet enseignement est ainsi réglementairement inclus dans les obligations professionnelles des professeurs, et son organisation relève des dispositions applicables à toute autre activité pédagogique résultant des programmes officiels. C'est ainsi que chaque établissement scolaire, en application de l'article 2 du décret n° 85-924 du 30 août 1985 sur les établissements publics locaux d'enseignement, aura à définir les modalités générales de l'organisation, notamment administrative et matérielle, desdits projets. 
Le conseil d'administration et le chef d'établissement, chacun en ce qui le concerne, prendront les dispositions utiles à une bonne exécution de cet enseignement : dans le cadre de l'autonomie de l'établissement, le conseil d'administration examinera notamment les moyens à affecter aux projets pluridisciplinaires à caractère professionnel et introduira dans le règlement intérieur les ajouts ou modifications nécessaires d'un point de vue général à leur mise en place ; le chef d'établissement pourra diffuser des notes de service précisant des dispositifs particuliers. 


Organisation à l'intérieur de l'établissement 


La détermination des lieux dans lesquels les élèves ont à se rendre à l'intérieur du lycée revient, comme pour tout autre cours, au chef d'établissement qui indique, dans l'emploi du temps, les salles mises à la disposition de chaque classe ou groupe pour l'horaire hebdomadaire consacré au projet pluridisciplinaire à caractère professionnel (CDI, salles spécialisées, salles banalisées, ateliers...). L'équipe pédagogique tient informée l'administration de l'établissement des modalités qu'elle a décidées pour l'organisation d'une ou de plusieurs séances du PPCP (coanimation, animation par l'un des enseignants de tout ou partie de la classe, travail en autonomie des élèves, entretien avec tel ou tel groupe d'élèves, etc.). L'équipe pédagogique lui fait part des éventuelles absences ou du manque d'assiduité des élèves et l'avertit de tout incident dont elle aura eu connaissance dans le déroulement de ces travaux. 
Si les élèves sont conduits à travailler seuls, individuellement ou en petits groupes, il est préférable dans certains cas de ne pas les laisser sans surveillance, notamment quand ils travaillent dans des salles spécialisées (salle informatique, laboratoire de langues, etc.). On peut alors faire appel à tout personnel de l'établissement habilité à exercer cette surveillance, y compris les aides-éducateurs. 
S'agissant de certaines activités pratiquées dans les laboratoires et les ateliers qui comportent des risques, celles-ci doivent se dérouler en présence d'une personne dont le statut et les compétences lui permettent d'exercer effectivement une surveillance. 
La désignation des personnes assurant ces différentes surveillances incombe au chef d'établissement, compte tenu des dispositions du règlement intérieur. 


Organisation à l'extérieur de l'établissement 


En ce qui concerne les activités rendues nécessaires par l'élaboration ou la réalisation du projet pluridisciplinaire à caractère professionnel qui se déroulent à l'extérieur de l'établissement, les instructions de la circulaire susmentionnée du 25 octobre 1996 (B-II-2) doivent être mises en œuvre, sous la réserve suivante : lorsque le règlement intérieur le prévoit, ces sorties peuvent être organisées par l'équipe pédagogique conformément à un cadre général défini par le chef d'établissement ; en tout état de cause, le chef d'établissement reste tenu informé des sorties. 

Les sorties des élèves en dehors des horaires prévus 
Les élèves peuvent être conduits à quitter l'établissement pour mener leurs recherches à l'extérieur à un autre moment qu'à l'horaire prévu à leur emploi du temps. L'équipe pédagogique préviendra à l'avance l'administration que le groupe d'élèves concernés verra son horaire de projet pluridisciplinaire à caractère professionnel modifié. Les parents seront avertis de cette modification ponctuelle. 
Il se peut également que la durée de la sortie dépasse celle qui est prévue à l'emploi du temps habituel. Cette circonstance ne modifie pas la nature de l'activité et donc la portée des consignes données aux élèves. 
En tout état de cause, le chef d'établissement doit pouvoir vérifier que les modalités ainsi définies sont compatibles avec le bon déroulement des activités des élèves et le bon fonctionnement de l'établissement. 
Il peut arriver que l'élève prenne l'initiative, sur son temps personnel, d'entamer ou de poursuivre des recherches à l'extérieur de l'établissement. Cette démarche relève de la seule responsabilité de l'élève et de ses parents. 
D'une manière générale, sous la responsabilité du chef d'établissement, il convient d'informer les élèves et les familles des modalités retenues par l'établissement, relatives aux sorties effectives que les élèves sont amenés à effectuer (sans que des "autorisations de sorties" soient demandées au représentant légal de l'élève) et de leur responsabilité respective dans les différentes situations qui peuvent apparaître. 


Questions de financement 


Il est rappelé que les PPCP ayant été introduits dans les grilles horaires officielles des enseignements donnés sous statut scolaire, leur financement relève des dispositions applicables à toute autre activité pédagogique résultant des programmes officiels. À ce titre, les lycées publics concernés bénéficient de crédits pédagogiques d'État subdélégués par chaque recteur d'académie (à partir du chapitre 36-71, article 30 relatif aux dépenses pédagogiques), les dépenses de fonctionnement relevant de la collectivité territoriale de rattachement. 
De ce fait, les dépenses liées à la mise en œuvre des projets pluridisciplinaires à caractère professionnel font partie intégrante du budget de l'établissement. 
Le produit de la taxe d'apprentissage peut être également utilisé. 
Dans le cadre de la préparation du projet de budget, il appartient au chef d'établissement de vérifier les conditions financières de réalisation des PPCP, qui doivent figurer dans les documents descriptifs des projets élaborés par les équipes pédagogiques. 
Si le chef d'établissement souhaite obtenir un abondement des subventions de la part de sa collectivité territoriale de rattachement ou de l'État, il lui faut en faire la demande à la région ou au rectorat en fonction des modalités en usage dans l'académie, en amont de la notification de ces subventions, c'est-à-dire si possible dès le mois de mars ou d'avril précédant l'exercice budgétaire en préparation, ou tout au moins avant le 1er novembre. 
Il peut être également possible sous certaines conditions d'utiliser le FSE, dans le cadre des crédits à gestion régionale, conformément aux indications données dans la circulaire FSE du ministère de l'éducation nationale en date du 13 juin 2001. Le correspondant FSE de l'académie peut-être consulté utilement à ce sujet. 

En outre, dans le cadre de son autonomie budgétaire, le chef d'établissement peut chercher d'autres sources de financement : 
- auprès des collectivités locales ; 
- auprès des entreprises susceptibles de soutenir un projet. 
(Ce type de partenariat local peut-être formalisé par des conventions de partenariat entre l'établissement et le partenaire "financeur"). 
- auprès des DARIC (délégués académiques aux relations internationales et à la coopération) pour des projets à dimension internationale ou européenne. En effet, les recteurs disposent de certains crédits au titre de l'ouverture internationale des établissements et les DARIC sont à même de donner tous renseignements et conseils utiles pour la réalisation de tels projets. 
En vertu du principe de gratuité de l'enseignement, la participation des familles ne doit en aucun cas être sollicitée. 

II - Règles de bonnes pratiques 

1 - Sur le respect de la propriété intellectuelle 


Conformément à la législation relative à la propriété littéraire et artistique, la reproduction par reprographie d'une œuvre protégée pour un usage collectif requiert l'autorisation de l'auteur ou de ses ayants droit (article L.122-4 du code de la propriété intellectuelle). Seules les œuvres de l'esprit, qui constituent des créations de forme originale, sont protégées par le droit d'auteur. 
Dans la mesure où les PPCP font l'objet d'une évaluation pédagogique, l'insertion de photocopies d'œuvres protégées dans les travaux des élèves est soumise au consentement préalable de l'auteur (article L.122-5, 2 du CPI). 
Cependant, en application du protocole d'accord fixant les modalités de la photocopie des œuvres protégées dans les établissements publics locaux d'enseignement et les établissements privés sous contrat (conclu le 17 novembre 1999 entre le ministère de l'éducation nationale, le centre français d'exploitation du droit de copie (CFC) et la société des auteurs et des éditeurs de musique), les établissements sont autorisés à permettre aux élèves de réaliser des photocopies d'œuvres protégées destinées à un usage pédagogique. * 
La signature par le chef d'établissement, après autorisation de son conseil d'administration, du contrat d'autorisation de reproduction par reprographie d'œuvres protégées proposé par le CFC présume le consentement des auteurs et des éditeurs, le CFC agissant pour leur compte. 
Pour illustrer leur PPCP, les élèves sont autorisés, dans les limites du contrat, à réaliser des photocopies de livres en français ou en langues étrangères, d'articles de périodique, de tous les documents issus d'un livre ou d'un périodique (photographies, dessins, cartes, schéma, croquis...), des documents techniques vendus séparément du matériel qu'ils décrivent, de manuels d'utilisation de logiciels vendus séparément, de normes AFNOR/ISO. 


2 - Sur le respect de la neutralité commerciale du service public de l'éducation nationale 


Pour la réalisation des PPCP, les élèves sont amenés à recueillir des informations auprès des entreprises ou à réaliser des productions de biens ou de services. 
Comme l'indique la circulaire n° 2001-053 du 28 mars 2001, le principe de neutralité du service public de l'éducation nationale s'entend aussi de la neutralité commerciale. 
Plusieurs circulaires ont ainsi rappelé que les maîtres et les élèves ne peuvent, en aucun cas et en aucune manière, servir directement ou indirectement à quelque publicité commerciale que ce soit. Les entreprises ne sauraient donc mener des actions publicitaires par le truchement des élèves. 
En revanche, rien n'interdit aux élèves, dans le cadre du PPCP, d'être en relation avec des entreprises dont les activités, qu'il s'agisse de prestations de services, de fabrication ou de vente de produits, ont un lien avec le thème du projet. En ce cas, les élèves ne sauraient conduire des actions publicitaires pour le compte des entreprises avec lesquelles ils collaborent. 
Dans la mesure où le PPCP a une finalité pédagogique, les élèves ne peuvent prétendre tirer un bénéfice financier de leur coopération avec ces entreprises. 
Quant à la vente d'objets confectionnés par les élèves dans l'établissement, elle doit respecter les recommandations de la circulaire n° 78-253 du 8 août 1978. 


3 - Sur le respect de la vie privée 


Les élèves sont amenés, au cours des PPCP, à réaliser des reportages ou des recherches, à y inclure des photos, des séquences filmées ou des sons qui pourront faire l'objet de montage, de diffusion sur documents ou sur le site informatique de leur lycée par exemple. 
Or, en application de l'article 9 du code civil qui dispose que "chacun a le droit au respect de sa vie privée", toute personne peut s'opposer à la reproduction de son image ou de son nom. 
L'autorisation des intéressés et des titulaires de l'autorité parentale pour les élèves mineurs est donc obligatoire avant toute reproduction d'un élément qui permettrait de les identifier. 
Il doit s'agir d'un accord exprès, par écrit (par exemple, "non-opposition à photographier, filmer ou enregistrer" signée par les parents d'un mineur, ou encore "non-opposition à reproduire et/ou à diffuser les prises d'images ou de paroles sur tout support"). 
Il appartient en effet à celui qui reproduit une image ou un nom de prouver qu'il a été autorisé à le faire. 

III - Les responsabilités encourues 

Dans l'enseignement technologique et professionnel, la question de la responsabilité doit être appréhendée essentiellement dans le cadre des dispositions du livre IV (accidents du travail et maladies professionnelles) du code de la sécurité sociale, dans la mesure où l'article L. 412-8, 2° alinéa a du code de la sécurité sociale étend l'ensemble de la législation sur les accidents du travail aux élèves des établissements d'enseignement technique et professionnel. 
Cette législation s'applique à tous les accidents dont sont victimes les élèves concernés, dans le cadre de toutes leurs activités scolaires obligatoires, qu'ils surviennent à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement. 
En matière de responsabilité civile, le régime de réparation correspondant relève donc exclusivement du régime de l'indemnisation des accidents du travail. 
Depuis 1985, la réparation de ces accidents est confiée aux caisses primaires d'assurance maladie. Pour assurer la couverture des élèves, le ministère de l'éducation nationale (recteur d'académie) verse aux URSSAF une cotisation forfaitaire annuelle par élève. 


1 - Le régime de réparation 


Le régime de réparation de ces accidents, fondé sur le principe du risque, dispense la victime ou ses tuteurs légaux d'avoir à démontrer une faute quelconque de l'administration ou de ses agents. 
Il comporte la prise en charge immédiate, sans aucun débours pour la victime et ses parents, de tous les frais médicaux et pharmaceutiques et de tous les soins et traitements consécutifs à l'accident, à concurrence de 100 % du tarif de remboursement de la sécurité sociale. 


2 - La responsabilité de l'État pour faute inexcusable de l'employeur 


Au-delà de la réparation forfaitaire incombant à la caisse primaire d'assurance maladie dont relève l'établissement scolaire de l'élève victime, celui-ci peut obtenir une réparation supplémentaire sur le fondement de la "faute inexcusable de l'employeur" devant le tribunal des affaires de sécurité sociale. À l'égard de l'élève victime, c'est l'État, et non l'établissement scolaire, qui est considéré comme employeur et donc c'est à lui qu'incombe la responsabilité découlant de la "faute inexcusable". 
La réparation en cause est entièrement prise en charge et financée par l'État sur le chapitre 37-91 "Frais de justice et réparation civiles". Elle entraîne l'attribution d'indemnités visant à couvrir les dommages à caractère personnel : souffrances endurées, préjudice esthétique, préjudice d'agrément. 
Les éléments constitutifs de cette faute ont été définis par la Cour de cassation. Ce sont : l'existence d'une faute d'une gravité exceptionnelle, dérivant d'un acte ou d'une omission volontaire, la conscience du danger que devait en avoir l'auteur et l'absence de toute cause justificative. 
Quant à la responsabilité des agents, elle ne pourra être recherchée que sur le plan pénal. Il convient donc de rappeler qu'il résulte de la nouvelle formulation de la loi n° 2000-647 du 10 juillet 2000 tendant à préciser la définition des délits non intentionnels, que les faits pouvant être reprochés à un membre du personnel d'un établissement scolaire qui aurait indirectement causé un dommage consistent : 
- soit dans le non-respect manifestement délibéré d'une obligation de prudence ou de sécurité, obligation elle-même prévue par la loi ou le règlement, c'est-à-dire par un décret ou un arrêté ; 
- soit dans l'exposition très lourdement fautive d'un élève à un risque particulièrement grave et que l'agent n'aurait pas dû ignorer. 
En conclusion, l'introduction du projet pluridisciplinaire à caractère professionnel ne modifie pas les modalités d'application des règles habituelles de la responsabilité de l'État, telles qu'elles sont définies par le code de la sécurité sociale pour les élèves des établissements technologiques et professionnels. 
En revanche, les modalités d'organisation découlant de la mise en œuvre de ces nouvelles pratiques pédagogiques doivent donner lieu à des adaptations du règlement intérieur soumises au conseil d'administration de l'établissement. 

Il appartient donc à chaque établissement de prévoir dans son règlement intérieur les conditions générales de mise en œuvre des projets pluridisciplinaires à caractère professionnel compte tenu des recommandations formulées ci-dessus. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation, 


Le directeur de l'enseignement scolaire 
Jean-Paul de GAUDEMAR 


Par empêchement du directeur 
des affaires juridiques, 


Le chef de service, adjoint au directeur 
Jacques VEYRET
3. Lettre de Monsieur le Recteur Morvan aux Proviseurs des lycées professionnels.



Amiens, le 21 mai 2002
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Le Recteur d’Académie


ACADEMIE D’AMIENS
Chancelier des universités


RECTORAT 



20 Bd d'Alsace-Lorraine


B.P. 2609
à


80063 AMIENS CEDEX 09
Mesdames et Messieurs les Proviseurs 



de lycées professionnels


Affaire suivie par :


Jacques LANDOT

Objet : 

Projet pluridisciplinaire à caractère professionnel


Le Projet Pluridisciplinaire à Caractère Professionnel (PPCP) est présent depuis la rentrée 2000-2001 dans toutes les formations professionnelles. Ce dispositif contribue à la rénovation des pratiques pédagogiques mises en œuvre dans les lycées professionnels. 

L’observation des réalisations de ces deux années, permet déjà d’affirmer que, lorsque le PPCP est conduit dans des conditions satisfaisantes, les effets produits sur la qualité des apprentissages des élèves et sur leur motivation sont très positifs. 

Néanmoins, certaines équipes pédagogiques éprouvent encore des difficultés dans la préparation, la réalisation et l’évaluation des PPCP. Un nombre important d’actions de formation a été réalisé. Sur ce plan, notre effort devra être poursuivi. 

Le succès implique également que l’aspect organisationnel des PPCP soit correctement pris en compte. Les préconisations formulées dans ce domaine, initialement par l’Inspection Générale de l’Education Nationale ont été reprises et résumées par un groupe académique de travail que j’ai mis en place. Elles permettent de définir les conditions nécessaires à la réussite des PPCP. Je vous invite à les appliquer dès à présent pour assurer une bonne préparation de la prochaine rentrée :

1. Anticiper la préparation des PPCP de l’année à venir :

· identifier, avec les élèves, les PPCP dès la fin de l’année scolaire pour l’année suivante ;

· constituer les équipes d’enseignants en fonction des besoins.

2. Veiller à ce que la durée de chaque PPCP soit limitée : une durée supérieure à l’année scolaire est à proscrire.

3. Construire les emplois du temps en respectant l’équilibre entre l’enseignement général et l’enseignement professionnel.

4. Faire intervenir en PPCP, dans une classe, essentiellement les professeurs y assurant déjà un enseignement disciplinaire.

5. Constituer des équipes restreintes :

· en rendant possible des interventions ponctuelles de professeurs externes à la classe ou des intervenants extérieurs ;

· en évitant qu’un même professeur soit impliqué dans un trop grand nombre de PPCP.

6. Constituer des groupes homogènes d’élèves en évitant les groupements d’élèves issus de spécialités trop éloignées les unes des autres.

7. Aménager les emplois du temps des élèves :

· en mettant en place des «barrettes» hebdomadaires fixes de 3 ou 4 heures pendant lesquelles tous les professeurs participant au PPCP peuvent intervenir ;

· en répartissant les «barrettes» sur toute la semaine de manière à pouvoir utiliser les salles et équipements nécessaires.

Vous trouverez en annexes quelques exemples de ce qu’il est possible de faire dans des sections industrielles ou du domaine des services.

Je suis persuadé que, conscient des enjeux liés à la réussite des PPCP, vous saurez prendre en compte ces recommandations dans l’organisation des emplois du temps des élèves pour l’année 2002-2003. Mesdames et messieurs les IEN-ET se tiennent à votre disposition pour tout complément d’information. 



Alain MORVAN

4. Quelques exemples d’emplois du temps intégrant les PPCP pour différentes formations.

Baccalauréat professionnel du secteur des services – grille horaire n°3

	Baccalauréats professionnels du secteur des services - Grille horaire n°3

	Première professionnelle

	ENSEIGNEMENTS OBLIGATOIRES
	Horaire annuel indicatif
	Horaire hebdomadaire élève (28 semaines)
	Choix Horaire PPCP
	Horaire hebdomadaire

	
	Total
	classe entière
	dont PPCP
	
	
	

	
	
	
	
	Disciplines
	PPCP
	
	

	Français
	112
	42
	14
	28
	(
	1,5
	+
	2,0
	)
	0,5
	1
	0,5
	(
	1,5
	+
	2,0
	+
	0,5
	)

	Histoire - géographie
	56
	56
	 
	
	(
	2
	+
	0,0
	)
	 
	
	 
	(
	2
	+
	0,0
	+
	0,0
	)

	Langue vivante
	84
	42
	14
	
	(
	1,5
	+
	1
	)
	0,5
	
	0,5
	(
	1,5
	+
	1,0
	+
	0,5
	)

	Mathématiques
	56
	28
	
	
	(
	1
	+
	1
	)
	 
	
	1
	(
	0
	+
	1,0
	+
	1,0
	)

	Education artistique - arts appliqués
	56
	56
	
	
	(
	2
	+
	0
	)
	 
	
	 
	(
	2
	+
	0,0
	+
	0,0
	)

	Education physique et sportive
	84
	84
	
	
	(
	3
	+
	0
	)
	 
	
	 
	(
	3
	+
	0,0
	+
	0,0
	)

	Enseignement technologique et professionnel
	378
	140
	56
	(
	5
	+
	6,5
	)
	2
	2
	(
	5
	+
	6,5
	+
	2,0
	)

	Education civique, juridique et sociale
	14
	14
	 
	(
	0,5
	+
	0,0
	)
	 
	 
	(
	0,5
	+
	0,0
	+
	0,0
	)

	Total
	840
	462
	112
	(
	16,5
	+
	10,5
	)
	4
	4
	(
	15,5
	+
	10,5
	+
	4,0
	)

	ENSEIGNEMENTS FACULTATIFS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Langue vivante
	56
	 
	 
	 
	 
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Prise rapide de la parole
	56
	 
	 
	 
	 
	2
	 
	
	 
	
	
	
	
	
	 

	Atelier d'expression artistique
	56
	 
	 
	 
	 
	2
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


	Jour

	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi

	Heure
	
	
	
	
	

	M1
	Français (1 semaine 2 heures et 1 semaine 1 heure)
	Histoire - géographie
	 
	PPCP-EP
	PPCP-EG
	
	 

	M2
	
	Enseignement professionnel
	Langue vivante                   1 semaine/2
	
	
	Enseignement professionnel (b-a)
	 

	M3
	Enseignement professionnel
	
	Éducation artistique
	PPCP-EG
	PPCP-EP
	
	Mathéma- tiques

	M4
	
	
	
	
	
	
	Langue vivante

	 

	S1
	Langue vivante
	Français
	Enseignement professionnel
	 
	 
	Histoire - géographie
	Enseignement professionnel
	Enseignement professionnel

	S2
	E. P. S.
	
	
	 
	 
	Langue vivante
	Enseignement professionnel (a-b)
	
	

	S3
	
	Enseignement professionnel
	Français
	 
	 
	Mathéma- tiques
	
	ECJS 

	S4
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	1 semaine/4


BEP « Hôtellerie Restauration » – grille horaire n°8

	BEP "Hôtellerie Restauration" Grille horaire n°8

	ENSEIGNEMENTS OBLIGATOIRES
	Horaire annuel indicatif
	Horaire hebdomadaire élève (28 semaines)
	Choix Horaire PPCP
	Horaire hebdomadaire

	
	Total
	classe entière
	PPCP
	
	
	

	
	
	
	
	Disciplines
	PPCP
	
	

	Français - histoire - géographie
	140
	84
	14
	28
	(
	3,0
	+
	1,5
	)
	0,5
	1
	1
	(
	2,5
	+
	1,5
	+
	1,0
	)

	Langue vivante
	98
	56
	14
	
	(
	2,0
	+
	1,0
	)
	0,5
	
	1
	(
	1,5
	+
	1,0
	+
	1,0
	)

	Mathématiques
	42
	28
	
	
	(
	1,0
	+
	0,5
	)
	 
	
	 
	(
	1,0
	+
	0,5
	+
	0,0
	)

	Education esthétique
	28
	28
	
	
	(
	1,0
	+
	0,0
	)
	 
	
	 
	(
	1,0
	+
	0,0
	+
	0,0
	)

	Education physique et sportive
	56
	56
	
	
	(
	2,0
	+
	0,0
	)
	 
	
	 
	(
	2,0
	+
	0,0
	+
	0,0
	)

	     Techniques de cuisine-restaurant
	308
	0
	42
	14
	(
	0,0
	+
	9,5
	)
	1,5
	0,5
	1,5
	(
	0,0
	+
	9,5
	+
	1,5
	)

	     Technologie professionnelle
	84
	84
	
	
	(
	3,0
	+
	0,0
	)
	
	
	
	(
	3,0
	+
	0,0
	+
	0,0
	)

	     Connaissance de l'entreprise
	42
	42
	
	
	(
	1,5
	+
	0,0
	)
	 
	
	 
	(
	1,5
	+
	0,0
	+
	0,0
	)

	     Initiation à la pratique informatique
	70
	56
	
	
	(
	2,0
	+
	0,5
	)
	 
	
	0,5
	(
	1,5
	+
	0,5
	+
	0,5
	)

	Enseignement technologique et professionnel
	504
	 
	56
	(
	6,5
	+
	10,0
	)
	2
	2
	(
	6,0
	+
	10,0
	+
	2,0
	)

	Education civique, juridique et sociale
	14
	0
	 
	(
	0,0
	+
	0,5
	)
	 
	 
	(
	0,0
	+
	0,5
	+
	0,0
	)

	Total
	882
	 
	112
	(
	15,5
	+
	13,5
	)
	4
	4
	(
	14,0
	+
	13,5
	+
	4,0
	)

	ENSEIGNEMENTS FACULTATIFS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Langue vivante
	56
	 
	 
	 
	 
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Activités professionnelles dirigées
	28
	 
	 
	 
	 
	1
	 
	
	 
	
	
	
	
	
	 

	Atelier d'expression artistique
	56
	 
	 
	 
	 
	2
	 
	
	 
	
	
	
	
	
	 

	Atelier d'éducation physique et sportive
	56
	 
	 
	 
	 
	2
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


	Jour

	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi

	Heure
	
	
	
	
	

	M1
	Français HG (1 semaine 2 heures et 1 semaine 1 heure)
	Mathématiques 
	Enseignement professionnel
	 
	 
	Enseignement professionnel
	Enseignement professionnel
	Enseignement professionnel

	M2
	
	Technologie professionnelle
	
	Langue vivante
	Langue vivante
	
	
	

	M3
	E. P. S.
	
	
	Mathématiques + Français
	Mathématiques + Français
	
	
	

	M4
	
	
	
	
	
	
	
	

	 

	S1
	Langue vivante
	PPCP-EP
	PPCP-EG
	 
	Français HG
	Enseignement professionnel
	Enseignement professionnel

	S2
	Connaissance de l'entreprise (1 semaine 1 heure et 1 semaine 2 heures)
	
	
	
	Education esthétique
	
	

	S3
	
	PPCP-EG
	PPCP-EP
	
	Initiation à la pratique informatique + langue vivante (1/2 semaine)
	 
	 

	S4
	ECJS (2 h : 1/4 semaine)
	ECJS (2 h : 1/4 semaine)
	
	
	
	
	
	


BEP du secteur de la production  – grille horaire n°1

	BEP du secteur de la production - Grille horaire N°1

	ENSEIGNEMENTS OBLIGATOIRES
	Horaire annuel indicatif
	Horaire hebdomadaire élève (34 semaines)
	Choix Horaire PPCP
	Horaire hebdomadaire

	
	Total
	classe entière
	PPCP
	
	
	

	
	
	
	
	Disciplines
	PPCP
	
	

	Français - histoire - géographie
	102
	17
	17
	51
	(
	0,5
	+
	2,0
	)
	0,5
	1
	1
	(
	0,0
	+
	2,0
	+
	1,0
	)

	Langue vivante
	68
	34
	
	
	(
	1,0
	+
	1,0
	)
	 
	
	 
	(
	1,0
	+
	1,0
	+
	0,0
	)

	Mathématiques - sciences physiques
	136
	68
	
	
	(
	2,0
	+
	1,5
	)
	0,5
	
	1
	(
	1,5
	+
	1,5
	+
	1,0
	)

	Vie sociale et professionnelle
	34
	0
	
	
	(
	0,0
	+
	1,0
	)
	 
	
	 
	(
	0,0
	+
	1,0
	+
	0,0
	)

	Education esthétique
	34
	34
	
	
	(
	1,0
	+
	0,0
	)
	 
	
	 
	(
	1,0
	+
	0,0
	+
	0,0
	)

	Education physique et sportive
	68
	68
	
	
	(
	2,0
	+
	0,0
	)
	 
	
	 
	(
	2,0
	+
	0,0
	+
	0,0
	)

	Enseignement technologique et professionnel
	612
	136
	68
	(
	4,0
	+
	12,0
	)
	2
	2
	(
	4,0
	+
	12,0
	+
	2,0
	)

	Education civique, juridique et sociale
	17
	0
	 
	(
	0,0
	+
	0,5
	)
	 
	 
	(
	0,0
	+
	0,5
	+
	0,0
	)

	Total
	1071
	357
	136
	(
	10,5
	+
	18,0
	)
	4
	4
	(
	9,5
	+
	18,0
	+
	4,0
	)

	ENSEIGNEMENTS FACULTATIFS
	 

	Atelier d'expression artistique
	68
	 
	 
	 
	 
	2
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	 

	Atelier d'éducation physique et sportive
	68
	 
	 
	 
	 
	2
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


	
Jour

	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi

	Heure
	
	
	
	
	

	M1
	Enseignement professionnel
	Enseignement professionnel
	 
	ECJS (1 semaine/4)
	Enseignement professionnel
	Enseignement professionnel
	Mathématiques (2 heures - 1 heure)
	Enseignement professionnel

	M2
	
	
	Mathématiques (1 semaine/2)
	
	
	
	
	

	M3
	
	
	Langue vivante
	Langue vivante
	
	
	Français HG
	

	M4
	
	
	Education esthétique
	VSP
	
	
	
	

	 

	S1
	PPCP-EP
	PPCP-EG
	Enseignement professionnel
	Langue vivante
	 
	Enseignement professionnel
	Français HG
	Mathématiques

	S2
	
	
	
	VSP
	
	
	
	EPS

	S3
	PPCP-EG
	PPCP-EP
	
	ECJS (1 semaine/4)
	
	
	Mathématiques (2 heures - 1 heure)
	

	S4
	
	
	
	
	
	
	
	 


BEP du secteur des services – grille horaire n°5

	BEP du secteur des services - Grille horaire N°5

	ENSEIGNEMENTS OBLIGATOIRES
	Horaire annuel indicatif
	Horaire hebdomadaire élève (29 semaines)
	Choix Horaire PPCP
	Horaire hebdomadaire

	
	Total
	classe entière
	PPCP
	
	
	

	
	
	
	
	Disciplines
	PPCP
	
	

	Français - histoire - géographie
	116
	87
	15
	44
	(
	3,0
	+
	0,5
	)
	0,5
	1,5
	1
	(
	2,5
	+
	0,5
	+
	1,0
	)

	Langue vivante
	72,5
	43,5
	
	
	(
	1,5
	+
	1,0
	)
	 
	
	 
	(
	1,5
	+
	1,0
	+
	0,0
	)

	Mathématiques appliquées
	72,5
	43,5
	
	
	(
	1,5
	+
	1,0
	)
	 
	
	1
	(
	0,5
	+
	1,0
	+
	1,0
	)

	Vie sociale et professionnelle
	29
	0
	
	
	(
	0,0
	+
	1,0
	)
	 
	
	 
	(
	0,0
	+
	1,0
	+
	0,0
	)

	Education esthétique
	29
	29
	
	
	(
	1,0
	+
	0,0
	)
	 
	
	 
	(
	1,0
	+
	0,0
	+
	0,0
	)

	Education physique et sportive
	58
	58
	
	
	(
	2,0
	+
	0,0
	)
	 
	
	 
	(
	2,0
	+
	0,0
	+
	0,0
	)

	Enseignement technologique et professionnel
	450
	261
	58
	(
	9,0
	+
	4,5
	)
	2
	2
	(
	9,0
	+
	4,5
	+
	2,0
	)

	Education civique, juridique et sociale
	14,5
	0
	 
	(
	0,0
	+
	0,5
	)
	 
	 
	(
	0,0
	+
	0,5
	+
	0,0
	)

	Total
	841
	522
	116
	(
	18,0
	+
	8,5
	)
	4
	4
	(
	16,5
	+
	8,5
	+
	4,0
	)

	ENSEIGNEMENTS FACULTATIFS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Langue vivante
	58
	 
	 
	 
	 
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Atelier d'expression artistique
	58
	 
	 
	 
	 
	2
	 
	
	 
	
	
	
	
	
	 

	Atelier d'éducation physique et sportive
	58
	 
	 
	 
	 
	2
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


	Jour

	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi

	Heure
	
	
	
	
	

	M1
	Français HG (1 semaine 2 heures et 1 semaine 1 heure)
	Mathématiques (1 semaine/2)
	Enseignement professionnel  2 heures / 1 heure
	VSP
	 
	Enseignement professionnel
	Enseignement professionnel

	M2
	
	Enseignement professionnel
	
	Langue vivante
	Enseignement professionnel
	
	

	M3
	E. P. S.
	
	Enseignement professionnel
	Mathéma-tiques
	
	VSP
	Enseignement professionnel  2 heures / 1 heure

	M4
	
	
	Mathéma-tiques
	Enseignement professionnel
	
	Langue vivante
	

	 

	S1
	Langue vivante
	PPCP-EP
	PPCP-EG
	 
	 
	Français HG
	ECJS - Français HG (1semaine sur 2)
	Français HG - ECJS (1semaine sur 2)

	S2
	Enseignement professionnel
	
	
	 
	 
	Enseignement professionnel
	
	

	S3
	
	PPCP-EG
	PPCP-EP
	 
	 
	Education esthétique
	 
	 

	S4
	 
	
	
	 
	 
	Langue vivante              (1 semaine/2)
	 
	 


5. Lettre des IEN aux PLP du 11/03/2003.
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Inspection de l’enseignement technique

Dossier suivi par

Claudine Blondeau

Tél. 

03 22 82 39 11

Fax. 

03 22 82 37 25

Mél.

ce.ienet@ac-amiens.fr

20, boulevard

d’Alsace-Lorraine

80063 Amiens

cedex 9
	Amiens, le 11 mars 2003

Les Inspecteurs de l’Education Nationale

Aux 

équipes éducatives 

de lycées professionnels

Objet : 

Projets pluridisciplinaires 

à caractère professionnel 

Les projets pluridisciplinaires à caractère professionnel (PPCP) introduits dans les enseignements du lycée professionnel depuis plus de deux ans maintenant, sont un élément majeur de la rénovation de la formation professionnelle. Au cours de cette courte période, des évolutions se sont produites sur divers plans.

La première année (2000-2001) a été celle de la découverte et de l’activité. Les bilans faits à ce moment mettent en avant une assez forte curiosité ou inquiétude des PLP. Ce phénomène s’est traduit par une demande importante de formation et de nombreuses interventions des IEN, le plus souvent en équipe pluridisciplinaire, sur le terrain.

La seconde année (2001-2002) est celle de l’installation. Les PPCP se déroulent avec plus ou moins d’entrain et de réussite. Certaines équipes affinent le dispositif en soulignant son impact très positif sur les élèves. D’autres plus réticentes allèguent des difficultés essentiellement centrées sur les aspects organisationnels des PPCP et sur le manque de moyens. Les actions de formation sont peu demandées et le groupe académique de formateurs est très peu sollicité. Un texte de cadrage est adressé par le recteur de l’Académie, en mai 2002, à tous les proviseurs de lycées professionnels. Ce texte énonce sept recommandations définissant les conditions nécessaires à la réussite des PPCP. Son application devait conduire à une organisation de l’année 2002-2003 réunissant un maximum de facteurs favorables autorisant le succès des PPCP.

Au cours du premier trimestre de cette année scolaire 2002-2003, les IEN correspondants des établissements ont mené une enquête. L’opération a permis de visiter tous les lycées professionnels publics et privés, d’analyser les organisations, les emplois du temps et d’observer au moins deux PPCP par établissement. Les résultats obtenus permettent de mettre en évidence un certain nombre de points :

Des évolutions positives

· les projets sont plus détaillés, les écrits sont plus nombreux ;

· les objectifs de formation sont plus fréquemment identifiés ;

· la durée des PPCP s’est réduite, souvent moins d’une année ;

· des évaluations sont plus souvent prévues ;
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	· la pluridisciplinarité s’est développée ;

· l’équilibre enseignement général-enseignement professionnel est plus souvent présent ;

· les PPCP sont ressentis comme un moteur du travail en équipe ;

· les PLP intervenant sont essentiellement les professeurs assurant les enseignements disciplinaires dans la classe ;

· les élèves sont souvent motivés par les réalisations (gros succès parfois).

Des points faibles

· les volumes horaires à consacrer aux PPCP ne sont pas toujours respectés ;

· certains projets sont exclusivement techniques et n’ont pas le caractère pluridisciplinaire requis ;

· les élèves ne sont pas toujours associés au choix des PPCP ;

· l’enseignement général est rarement initiateur du PPCP et son implication est parfois artificielle ;

· des dérives sont observées :

· instrumentales : des élèves qui utilisent l’Internet sans objectif précis ;

· hédonistes : recherche du plaisir au travers d’activités ludiques (voyage, jeu…) sans objectif réel de formation ;

· trop peu de PPCP sont en relation avec les PFE ;

· la concertation des PLP reste insuffisante et est trop rarement formalisée ;

· peu d’anticipation dans les PPCP.

Ce constat montre à l’évidence que les PPCP avancent à des rythmes variés en fonction du dynamisme et de la volonté des équipes pédagogiques. L’observation des réalisations indique que des décalages importants existent entre les productions des différents établissements et que l’impulsion de l’encadrement est essentielle. 

Il semble donc nécessaire qu’une impulsion forte soit donnée aux équipes pédagogiques. Les PPCP sont un des piliers de la rénovation de la formation professionnelle. 

Dans ce sens, des actions sont entreprises au plan académique :

· poursuite des travaux du groupe de formateurs ;

· poursuite des actions de formation en direction des PLP ;

· visite des IEN en équipe pluridisciplinaire ;

· actualisation du site académique ;

· réunion de tous les chefs de travaux et coordonnateurs industriels et tertiaires.

Ce dispositif vient encourager et renforcer un engagement local indispensable des équipes pédagogiques, sous l’impulsion des équipes de direction, en étroite collaboration avec les chefs de travaux et coordonnateurs, notamment au plan de l’organisation fonctionnelle et pédagogique des PPCP.

Nous sommes tous conscients des enjeux liés à la réussite des PPCP et persuadés que l’investissement de tous les acteurs est indispensable au succès.


Pour les inspecteurs de l’Education Nationale


Le coordonnateur


Jacques LANDOT
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